PAGE  
7

Pages 1 – 6
français

Pages 7 - 12
english

Seiten 13 – 18
deutsch

Association « GIVE MORE »
Groupement Indépendant pour la valorisation et l’égalité des personnes à Mobilité réduite

[image: image1.png]



Statuts généraux

Art. 1 – But de l’association

L’association « Give More » (ci-après : l’association) est une union de personnes majeures et librement consentantes, à but non lucratif et dont la finalité unique est d’œuvrer autant que possible à la valorisation, l’intégration sociale et le bien-être des personnes à mobilité réduite, dans leur ensemble.

Elle vise à constituer un réseau de personnes compétentes ou concernées qui puisse peser dans les décisions officielles et former un partenaire de référence pour défendre les droits et les intérêts des personnes handicapées ou à mobilité réduite devant les autorités compétentes ou les entreprises nationales. Pour faire avancer les débats autant que dans l’intérêt public, elle se donne encore comme mission de faire des propositions d’améliorations réalisables lors de nouvelles constructions, de nouveaux projets ou de rénovations, par exemple.

Sa finalité est donc de réunir toutes les bonnes volontés et toutes les actions sous un même drapeau pour créer un pôle référant et garantir un maximum d’impact pour tous dans l’unité des forces.

L’association ne s’intéressera d’aucune manière au cas particulier de telle ou telle personne handicapée si cela ne devait avoir directement ou indirectement d’impact sur l’ensemble des personnes à mobilité réduite, par le biais de son exemplarité, de la jurisprudence ou par extension.

Art. 2 – Descriptif des membres

L’association se compose indifféremment de personnes handicapées, à mobilité réduite ou de valides. Toute personne désireuse d’aider à l’intégration des personnes handicapées ou à la solidarité par delà les handicaps, ainsi que les personnes engagées dans ce sens y sont les bienvenues.

Art. 3 – Qualité de membre

Est déclarée membre de l’association toute personne désireuse d’aider au bien-être et à l’intégration des personnes handicapées ou à la solidarité par delà les handicaps, qui en aura clairement et librement émis le souhait.
Art. 4 – Frais et cotisations

L’accès à l’association est gratuit pour tout le monde.

Cependant dans la mesure des actions et des situations, il sera peut-être demandé une contribution calculée librement en fonction des revenus et des moyens de chacun. Cela revient à dire qu’un membre peut librement décider de payer plus et apporter une contribution aussi grande qu’il le souhaite sans que son cas particulier n’ait de répercussion sur les autres membres.

Le paiement des cotisations de membre peut être également effectué en équivalant - services ou - matériel.

Dans la mesure de ses moyens, l’association pourra prendre en charge tout ou partie des frais inhérents à ses actions pour un membre ou un groupe plus ou moins grand de ses membres.

Le montant de la cotisation de membre ne donne droit à aucun privilège.

Si une personne ou un groupe de personnes étrangères à l’association, une société ou une entreprise décide de soutenir l’association par un don financier et quelqu’en soit le montant, cela ne leur donne aucun droit particulier ni aucun titre dans l’association aussi longtemps qu’elles ne voudront pas ouvertement y adhérer.

L’association n’admet aucun membre caché. Toute personne membre de l’association consent par son acte d’adhésion à ce que son nom soit associé à celui de l’association ou qu’il soit cité selon les besoins de l’association.

Art. 5 – Cible de l’association

L’action de l’association sera essentiellement dirigée vers les pouvoirs publics et organisations compétentes, à savoir les autorités publiques, les entreprises publiques ou privées, les institutions publiques ou privées, les corporations, les personnes morales ou physiques pouvant jouer un rôle, ayant un pouvoir de décision ou d’action, participant de près ou de loin dans le bien-être, l’intégration sociale, la valorisation et l’aide aux personnes à mobilité réduite ou plus largement les personnes handicapées.

Art. 6 – Direction de l’association

L’association sera dirigée par un comité directeur et sous la direction de son président. Toutefois, tout membre de l’association pourra directement intervenir pour proposer une action de son choix ou émettre un avis décisif. Après débat au sein du comité, en présence du président et en concertation avec le membre proposant, la décision pourra alors être ou ne pas être validée officiellement.

Tout membre peut à tout moment émettre des objections, des remarques ou des suggestions susceptibles de faire avancer le débat et la cause.

Art. 7 – Liberté d’action et responsabilité

Tout membre est libre d’agir à titre personnel ou de défendre publiquement ses opinions en dehors de l’association. Les actions et propos au sein de l’association restent également libres bien qu’il soit vivement recommandé que les actions ou propos divergentes soient initialement soumis au comité ou au président afin que ceux-ci puissent les faire circuler parmi le plus grand nombre de membres, créer le débat nécessaire et faire s’y rallier un maximum de membres autant que possible ou, le cas échéant, d’en corriger les inexactitudes sans que l’image de l’association ne s’en trouve écornée.

Néanmoins, l’association n’est nullement responsable des actions particulières de ses membres, que ça soit vis à vis d’autres membres ou avec l’extérieur. Chaque membre garde donc son entière responsabilité légale et pénale quant à ses gestes et opinions individuels

Les conflits d’opinions ou personnels au sein de l’association doivent, autant que possible être réglés à l’amiable et par les membres concernés, avec l’aide du président et du comité, si nécessaire. Toutefois, ils pourront librement conduire à des procédures judiciaires entre les membres si aucun arrangement n’a pu être trouvé et sans que cela n’affecte l’association.

En toute généralité, une action ou un propos n’engageront l’association que s’ils ont été préalablement soumis au comité ou au président et officiellement validés par ces derniers, sans aucune contestation d’aucun autre membre.

Art. 8 - Exclusion

Une action publique ou privée ou des propos d’un membre ne pourront donner lieu à son exclusion de l’association que si ceux-ci vont clairement à l’encontre des intérêts défendus par l’association et que leur auteur en était parfaitement conscient sans que pour autant, il n’ait jamais tenté sérieusement d’y mettre fin. Un membre peut être également exclu s’il interfère défavorablement dans les débats et cela de manière répétée ou que, par son attitude, il nuit aux débats et aux décisions de l’association.

Si la personne exclue se trouvait engagée dans une action pour l’association au moment des faits, il sera tenu, avant son départ, de transmettre toutes les données en sa possession à un autre membre et informer ou former ce dernier afin qu’on puisse continuer la tâche après son départ.

En cas de non-respect de cette règle, de rétention d’information ou d’atteinte grave à l’image et à l’action de l’association par un membre exclu, l’association s’autorise à porter plainte contre lui devant les tribunaux et instances officielles pour obtenir réparation.

Art. 9 – Exclusion définitive

Aucune exclusion n’est définitive. Toute personne extérieure à l’association ou qui en a été un jour exclue peut à tout moment intégrer ou réintégrer l’association si elle fait publiquement preuve d’intérêt commun avec l’association, qu’elle en exprime clairement la volonté et que le comité ou son président n’y auront émis aucune objection motivée.

En cas d’objection, celle-ci doit pouvoir être reconnue et acceptée par tous les autres membres mais également présenté devant l’intéressé afin que celui-ci connaissent les raisons du refus.

Art. 10 – Départ volontaire

Tout membre peut librement et à tout moment décider de quitter l’association. Cette règle ne connaît pour seule exception que le cas où celui-ci se trouvait engagé dans une action pour l’association au moment de son départ ou que son départ est en relation avec une telle action.

Dans ce cas, il sera tenu, avant son départ, de transmettre toutes les données en sa possession à un autre membre et informer ou former ce dernier afin qu’on puisse continuer la tâche après son départ.

En cas de non-respect de cette règle, de rétention d’information, l’association peut porter plainte contre le membre sortant devant les tribunaux et instances officielles pour obtenir réparation.

Art. 11 – Cotisations perdues

En cas d’exclusion ou de départ volontaire de l’association, les éventuelles cotisations apportées ou payées en faveur de l’association restent la propriété de cette dernière. Aucun remboursement n’est envisageable.

De même, celui ou celle qui a quitté l’association ou en a été exclu(e) puis désire la réintégrer ne peut faire prévaloir des cotisations précédemment payées, de quelque nature qu’elles soient. Il ou elle perd son statut particulier et redevient une personne ordinaire à partir du moment où elle sort de l’association.

Art. 12 – Validité des présents statuts

Les présents statuts généraux sont valables de suite et jusqu’à leur révision par le comité et le président de l’association.

Les statuts généraux sont considérés validement modifiés dans la mesure où ils auront été acceptés par la majorité du comité et le président de l’association, sans qu’aucun autre membre n’émette d’objection. En cas d’objection, le projet sera à nouveau soumis au comité en présence éventuel du membre réfractaire et du président. En dernier ressort, la décision revient au président et à lui seul.

Art. 13 – Comité

Le comité est composé de membre volontaire ayant été élu au sein de l’association par une majorité de voix au suffrage universel. 

La durée de mandat des membres du comité est d’un an, reconductible à volonté. En fin de mandat, les postes sont libérés pour autant qu’aucune action ne soit en cours et chaque membre du comité peut à loisir choisir de se reconduire ou non.

En cas de départ d’un membre du comité, en fin de mandat ou en cours de mandat pour raison personnelle importante, une nouvelle élection se fera au sein des membres pour remplacer le poste vacant.

Art. 14 – Présidence

Le président est élu par le comité au sein des membres restants et sous le principe du volontariat. La durée de mandat du président est d’un an, reconductible à volonté et en accord avec le comité.

Le président a essentiellement un rôle médiatique, décisionnel en cas de litige et de médiation interne.

En cas de volonté de quitter son poste en cours de mandat, le président devra prévenir le comité suffisamment à l’avance pour que celui-ci puisse élire un autre président sans que cela ne perturbe la bonne marche de l’association.

Art. 15 – Composition du comité

Le comité est composé de cinq membres : 

· un vice-président

· un caissier

· un archiviste et documentaliste

· une personne responsable des relations internes

· une personne responsable de la communication au sein de l’association

Les rôles sont évidemment interchangeables selon les besoins et circonstances, au gré et selon arrangement entre les membres du comité. Cependant, tous les postes doivent être en tout temps clairement définis, autant au sein du comité qu’auprès des autres membres ou d’une personne extérieure à l’association.

Art. 16 – Exemplarité des membres du comité et du président

Les membres du comité et le président sont tenus à une exemplarité, autant dans leurs actes, leurs propos que leurs décisions. Ils doivent toujours considérer dans l’intérêt de l’association et être guidés, autant que possible, par celui-ci.

Art. 17 – Exclusion du comité

Un membre du comité peut être déchu de son poste qu’avec l’assentiment de tous les autres membres du comité et du président réunis.

Dans ce cas, il se retrouve simple membre de l’association et sera inéligible au comité pendant une durée d’au moins 12 mois.

Art. 18 – Exclusion de la présidence

Un président peut être déchu de son poste qu’avec l’assentiment de tous les membres du comité ainsi qu’une majorité des membres de l’association. Dans ce cas il perd son poste aussitôt qu’on lui aura trouvé un remplaçant et devient inéligible à la présidence ainsi qu’au comité pendant au moins 24 mois.

Art. 19 – Réunions et activités

L’association est constituée de membres libres agissant chacun individuellement ou en groupe à leur niveau et dans un but commun. Selon les besoins d’une activité particulière, il se peut que plusieurs membres du réseau soient convoqués en un lieu à une date précise ou que des actions complémentaires soient programmées de manière simultanée. Cela et bien d’autres évènements sont clairement envisageables aussi longtemps que les actions se déroulent dans le respect de tous ou de l’environnement naturel et que la finalité est conforme aux buts premiers de l’association.

Art. 20 – Fort juridique et étendue d’actions

L’association a son fort juridique à Lausanne, Suisse.

Ses actions ne connaissent pourtant aucune frontière. Bien que naturellement plus centrée sur la Suisse, l’association se garde le droit de créer des contacts ou de diriger des actions en dehors de son pays de résidence, avec ou sans la collaboration ponctuelle d’autres associations.

Art. 21 – Local

L’association peut fonctionner avec ou sans local de réunion dans la mesure où tous les membres sont en réseaux et peuvent communiquer entre eux. Pour les cas nécessitant un regroupement de tous les membres et en l’absence d’un local attitré, les réunions doivent impérativement se dérouler dans des locaux munis de toutes les commodités et accessibilités pour tous les membres et quel que soit le handicap.

Art. 22 - Adhésion

L’adhésion se déroule sous le principe du volontariat. Peut adhérer à l’association toute personne qui en accepte pleinement toutes les conditions et s’y soumet. L’acceptation doit être confirmée dans un document écrit – lettre écrite ou Email/Courriel –.

De plus, tous ceux qui ont contrevenu par le passé à une condition de l’association (respect des personnes handicapées ou à mobilité réduite, par exemple) doivent s’en excuser publiquement et prendre l’engagement public de ne plus recommencer et de tout faire pour réparer leurs erreurs ou le mal qu’ils auront causé.

Dans le cas de personne mineur légalement au moment de leur adhésion, le consentement écrit d’au moins un des parents ou d’une personne de tutelle est nécessaire. Simultanément, le/la/les signataire/s se portera/ont responsable en cas de procédure touchant le membre mineur.

Par contre, sans être membre et de bénéficier de tous les privilèges de membre, une personne mineure ou majeure, extérieure à l’association, peut en être sympathisante ou participer à sa bonne marche.

Art. 23 – Internet

L’association fait partie intégrante du panel d’informations et de services proposé par le site http://www.wheelchair.ch - http://www.handiplus.ch - http://www.handicap-schweiz.ch et sera, à ce titre, hébergée par celui-ci. De même, le site http://www.wheelchair.ch - http://www.handiplus.ch - http://www.handicap-schweiz.ch

, en tant que vitrine de l’association, sera géré par elle.

L’association et le site http://www.wheelchair.ch - http://www.handiplus.ch - http://www.handicap-schweiz.ch

 sont donc intimement liés.

Néanmoins, l’association se distinct juridiquement et statutairement du site afin de se laisser toute liberté d’action ou de pensée sans que ne soit engagée la responsabilité du site ou que cela n’ait de répercussion sur lui.

« GIVE MORE » Association
Independant Group to improve the image and restore level for mobility impaired people


General Status

Art. 1 – Aim of the association

« Give More » association (below: the association) is a non profit organisation of free adults aimed to improve the image of mobility impaired people as much as possible, helping their social integration and their comfort.

It is constituted with a network of competent or directly concerned individuals making a team referee to defend the rights and interests of disabled or mobility impaired toward the authorities. The association can also do proposals to gain accessibility for news buildings, news projects or renovations.

The object of the association is to gather any helping person or any action under the same flag to create a pole of competence.

The association supports no action in particular interests of any individual if it hasn’t consequences on general interest, for example, by setting a precedent or opening a common case.

Art. 2 – setting of members

The association is set up with any human being, regardless of his or her handicap. Any person who wishes to help for more equity towards the disabled or helps their social integration and also those who are already involved in such actions are welcome.

Art. 3 – Cost and Contribution

Joining the association is cost free for and only for them.

The contribution of each member is related to his or her willing or possibilities. It means that any member can freely decide to bring as much as he or she wants regardless of any level of due without that having any consequences on the contribution of other members.

The contributions can also be paid with services or materials.

Art. 4 – Aim of the association

The association will essentially deal with public institutions or officials, any organisation competent in that matter such as public or private enterprises, institutions, group of individuals being part or acting in the benefit of the disabled and mobility impaired people.

Art. 5 – Leading of the association

The association is conducted by a directing comity and under the leadership of a named president. However, any member of the association can directly participate and propose actions of his choice or give a decisive opinion. After a briefing with members of the comity and the president, also in consultation with the proposing member, the decision can be officially validated or not.

Art. 6 – Free actions and responsibility

Any member is free to act as individual or defend his opinion in public and out of the association. Actions and opinions inside the association remain also free even if it is firmly suggested that differing actions or opinions should be first submitted to the comity or to his president giving them time to spread that within all the members. This will help other members to gather the movement or the correct it without the image of the association being affected.

However, the association is no way responsible for the personal actions of any of his or her members, neither when it is held toward another member nor outside of the association. Members are all responsible of their acts and opinions.

Les conflits d’opinions ou personnels au sein de l’association doivent, autant que possible être réglés à l’amiable et par les membres concernés, avec l’aide du président et du comité, si nécessaire. Toutefois, ils pourront librement conduire à des procédures judiciaires entre les membres si aucun arrangement n’a pu être trouvé.

Généralement, une action n’engagera l’association que si elle a été préalablement soumise au comité ou au président et officiellement validée par ces derniers.

Art. 7 - Exclusion

Une action publique ou privée ou des propos d’un membre ne pourront donner lieu à son exclusion de l’association que si ceux-ci vont clairement à l’encontre des intérêts défendus par l’association et que leur auteur en était parfaitement conscient à un moyen du processus sans que pour autant, il n’ait tenté d’y mettre fin.

Si la personne exclue se trouvait engagée dans une action pour l’association au moment des faits, il sera tenu, avant son départ, de transmettre toutes les données en sa possession à un autre membre et informer ou former ce dernier afin qu’on puisse continuer la tâche après son départ.

En cas de non-respect de cette règle, de rétention d’information ou d’atteinte grave à l’image et à l’action de l’association par un membre exclu, l’association peut porter plainte contre lui devant les tribunaux et instances officielles pour obtenir réparation.

Art. 8 – Exclusion définitive

Aucune exclusion n’est définitive. Toute personne extérieure à l’association ou qui en a été un jour exclue peut à tout moment intégrer ou réintégrer l’association si elle fait publiquement preuve d’intérêt commun avec l’association et que le comité ou son président n’y aura émis d’objection motivée.

En cas d’objection, celle-ci doit pouvoir être reconnue et acceptée de tous mais également présenté devant l’intéressé afin que celui-ci connaissent les raisons du refus.

Art. 9 – Départ volontaire

Tout membre peut librement et à tout moment décider de quitter l’association. Cette règle ne connaît pour seule exception que le cas où celui-ci se trouvait engagé dans une action pour l’association au moment de son départ ou que son départ est en relation avec une telle action.

Dans ce cas, il sera tenu, avant son départ, de transmettre toutes les données en sa possession à un autre membre et informer ou former ce dernier afin qu’on puisse continuer la tâche après son départ.

En cas de non-respect de cette règle, de rétention d’information, l’association peut porter plainte contre le membre sortant devant les tribunaux et instances officielles pour obtenir réparation.

Art. 10 – Cotisations perdues

En cas d’exclusion ou de départ volontaire de l’association, les éventuelles cotisations apportées ou payées en faveur de l’association restent la propriété de cette dernière. Aucun remboursement n’est envisageable.

De même, celui ou celle qui a quitté l’association ou en a été exclu(e) puis désire la réintégrer ne peut faire prévaloir des cotisations précédemment payées, de quelque nature qu’elles soient. Il ou elle perd son statut particulier et redevient une personne ordinaire à partir du moment où elle sort de l’association.

Art. 11 – Validité des présents statuts

Les présents statuts généraux sont dès la présente et jusqu’à leur révision par le comité et le président de l’association.

Les statuts généraux sont considérés validement modifiés dans la mesure où ils auront été acceptés par la majorité du comité et le président de l’association, sans qu’aucun autre membre n’émette d’objection. En cas d’objection, le projet sera à nouveau soumis au comité en présence éventuel du membre réfractaire et du président. La décision finale revient uniquement à ce dernier.

Art. 12 – Comité

Le comité est composé de membre volontaire ayant étant élu au sein de l’association par une majorité de voix au suffrage universel. 

La durée de mandat des membres du comité est de un an, reconductible à volonté. En fin de mandat, les postes sont libérés et chaque membre du comité peut à loisir choisir d’être reconduit ou non.

En cas de départ d’un membre du comité, en fin de mandat ou en cours de mandat pour raison personnelle importante, une nouvelle élection se fera au sein des membres pour remplacer le poste vacant.

Art. 13 – Présidence

Le président est élu par le comité au sein des membres restants et sous le principe du volontariat. La durée de mandat du président est d’un an, reconductible à volonté et en accord avec le comité.

Le président a essentiellement un rôle médiatique, décisionnel en cas de litige et de médiation interne.

En cas de volonté de quitter son poste en cours de mandat, le président devra prévenir le comité suffisamment à l’avance afin que celui-ci puisse élire un autre président sans que cela ne perturbe la bonne marche de l’association.

Art. 14 – Composition du comité

Le comité est composé de cinq membres : 

· un vice-président

· un caissier

· un archiviste et documentaliste

· une personne responsable des relations internes

· une personne responsable de la communication au sein de l’association

Les rôles sont évidemment interchangeables selon les besoins et nécessités, au gré et selon arrangement entre les membres du comité. Cependant, tous les postes doivent être en tout temps clairement définis, autant au sein du comité qu’auprès des autres membres.

Art. 15 – Exemplarité des membres du comité et du président

Les membres du comité et le président sont tenus à une exemplarité, autant dans leurs actes, leurs propos que leurs décisions. Ils doivent toujours considérer l’intérêt de l’association et être guidés, autant que possible, par celui-ci.

Art. 16 – Exclusion du comité

Un membre du comité peut être déchu de son poste qu’avec l’assentiment de tous les autres membres et du président réunis.

Dans ce cas, il se retrouve simple membre de l’association et sera inéligible au comité pendant une durée d’au moins 12 mois.

Art. 17 – Exclusion de la présidence

Un président peut être déchu de son poste qu’avec l’assentiment de tous les membres du comité ainsi qu’une majorité des membres de l’association. Dans ce cas il perd son poste aussitôt qu’on lui aura trouvé un remplaçant et devient inéligible à la présidence pendant au moins 24 mois.

Art. 18 – Réunions et activités

L’association est constituée de membres libres agissant chacun individuellement ou en groupe à leur niveau et dans un but commun. Selon les besoins d’une activité particulière, il se peut que plusieurs membres du réseau soient convoqués en un lieu à une date précise ou que des actions complémentaires soient programmées de manière simultanée. Cela et bien d’autres évènements sont clairement envisageables aussi longtemps que les actions se déroulent dans le respect de tous, de la Nature ou de l’environnement et que la finalité est conforme aux buts premiers de l’association.

Art. 19 – Fort juridique et étendue d’actions

L’association a son fort juridique à Lausanne, Suisse.

Ses actions pourtant aucune frontière. Bien que naturellement plus centrée sur la Suisse, l’association se garde de contacts ou d’actions en dehors de son pays de résidence, avec ou sans la collaboration ponctuelle d’autres associations.

Art. 20 - Adhésion

L’adhésion se déroule sous le principe du volontariat. Peut adhérer à l’association toute personne qui en accepte pleinement toutes les conditions et s’y soumet. L’acceptation doit être confirmée dans un document écrit – lettre écrite ou Email/Courriel –.

De plus, tous ceux qui ont contrevenu par le passé à une condition de l’association (respect des personnes handicapées ou à mobilité réduite, par exemple) doivent s’en excuser publiquement et prendre l’engagement public de tout faire pour réparer leur erreur.

Art. 21 – Internet

L’association fait partie intégrante du panel d’informations et de services proposé par le site http://www.wheelchair.ch et sera, à ce titre, hébergée par celui-ci. Néanmoins, s’il en est totalement solidaire sur Internet, il s’en distinct juridiquement et statutairement afin de se laisser toute liberté d’action ou de penser sans que ne soit engagée la responsabilité du site.

